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Quatre rencontres sur l’avenir de l’agriculture 
 

Le monde agricole au sens large se retrouve au centre des préoccupations de nos concitoyens, à 
savoir la qualité et le prix des aliments et la préservation des ressources naturelles.  
Interpellés par la société, il nous faut changer de paradigme. L’autonomie déclinée dans ses 
différents domaines sur nos fermes peut permettre de dégager des pistes. Une nouvelle PAC 
doit renforcer les modèles agricoles vertueux. Enfin, ces changements n’auront pas lieu si nous 
ne nous donnons pas les moyens d’installer et de conforter de nouveaux paysans en nombre 
suffisant sur l’ensemble des territoires. 
A travers ces rencontres, présents sur l’ensemble du territoire régional, nous confirmons notre 
volonté d’apporter notre contribution tout en favorisant le dialogue entre les acteurs. 
 

Emmanuel Leroux - Porte-parole de la Confédération paysanne du Centre 

 

Pourquoi ce colloque ? 
 

Lors de sa mise en place, en 1962, la Politique Agricole Commune avait pour objectif de garantir 
la sécurité alimentaire de l’Europe tout en assurant un niveau de vie équitable aux agriculteurs. 
En cinquante ans, elle a certes permis l’élévation du niveau de vie de certains agriculteurs… mais 
elle a aussi éliminé 80% des paysans ! 
La PAC est de nouveau en chantier. C’est notre affaire à tous ! Le moment est opportun pour 
œuvrer, par le dialogue entre les acteurs du monde agricoles et la société civile, à construire une 
PAC plus équitable, légitime et pérenne. C’est notre intérêt à tous, c’est également notre devoir 
au regard des enjeux primordiaux qui touchent à l’agriculture de demain : souveraineté 
alimentaire, santé publique, emploi, aménagement des territoires ruraux, qualité de 
l’environnement... 
Paysans, citoyens, élus, chercheurs, associations, organisations professionnelles… prenons le 

temps de discuter et débattre ensemble : pour une PAC plus juste, pour les paysans et pour la 

société ! 
 

Stéphane Durand - Porte-parole de la Confédération paysanne du Loiret 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



CONFERENCE - DEBAT 

LA PAC, QUEL CADRE POUR L’AGRICULTURE 

DE LA REGION CENTRE ? 
 

 

 

La PAC d’hier à aujourd’hui… et demain ? 
 

Intervenant : Régis Hochart – Membre du Conseil Economique Social et Environnemental et auteur du 

rapport « La future PAC après 2013 » 
 

Le constat 
 

La PAC définie en 1962 était un projet politique ambitieux d’autosuffisance alimentaire et de 
solidarité financière. Elle avait pour objectif le développement de la production agricole afin de 
garantir la sécurité alimentaire de l’Europe, des prix raisonnables pour les consommateurs, la 
stabilité des marchés et d’assurer un niveau de vie équitable au paysans.  
En 50 ans, la PAC a connu de nombreuses réorientations, avec pour objectif affiché une agriculture 
compétitive, respectueuse de l'environnement et soucieuse des attentes du consommateur. Toutes 
les réformes mises en œuvre ont  en fait été construites pour rendre la PAC « OMC compatible » en 
l’adaptant aux exigences du « sacro-saint » dogme du marché, avec pour conséquences : la 
concentration des systèmes de production, la spécialisation des régions et l’industrialisation de 
l’agriculture. La PAC a contraint à la restructuration des exploitations pour approvisionner l’industrie 
agro-alimentaire en faisant la course aux « gains de productivité » et à la « compétitivité »… avec des 
effets dévastateurs sur le plan social, environnemental et territorial.  
En 50 ans, l’agriculture française a perdu l’essentiel de ses forces vives (6,2 millions de personnes en 
1955 – 1,1 million aujourd’hui) et de ses fermes, anéantissant la vie économique en milieu rural, en 
dépit du bon sens et des réalités agronomiques.  
 

La nouvelle proposition de réforme abandonne les outils publics de régulation du marché (quotas et 
droit de plantation, stockage public, intervention, taxes, etc) et met en place des « filets de sécurité » 
(assurances, fonds de mutualisation).  
La PAC doit garantir la rémunération du travail des paysans par des prix couvrant les coûts de 
production. La maîtrise et la répartition des volumes, dans le cadre d’une politique publique 
d’intervention, de régulation et de protection aux frontières, permet d’assurer la stabilité des 
quantités produites et des prix à la production.  
 

Les orientations : ce qu'il convient de faire 
 

Stabiliser les prix des denrées agricoles est un enjeu économique et social essentiel. Il faut mettre en 
œuvre tous les outils pouvant y contribuer : des mécanismes d'intervention doivent accompagner la 
mise en place de stocks stratégiques de produits végétaux.  
L'Union Européenne seule ne peut y suffire, mais elle doit y contribuer.  
La Souveraineté Alimentaire doit être instaurée et des écluses tarifaires entre les différentes régions 
du monde doivent être acceptées dans un principe de réciprocité.  
Les marchés à terme doivent être supprimés ou à tout le moins l'accès des opérateurs financiers 
spéculatifs à ces marchés doit être interdit.  
La gestion des volumes produits est un facteur essentiel de stabilisation des prix ainsi que la gestion 
de leur usage. A ce titre la production d'agrocarburants ne peut se poursuivre ainsi car elle amplifie la 



volatilité des prix des productions végétales : elle doit être limitée à une transformation d'éventuels 
excédents de production. 
 

Les systèmes de production que nous avons développés depuis 1960 sont aujourd'hui obsolètes : 
nous sommes au bout de cette approche « chimique » de l'agriculture qui n'aura en définitive été 
qu'une parenthèse de 60 ans dans l'histoire de l'agriculture. Pour être durable, l'agriculture va devoir 
s'appuyer sur la biologie - biologie des sols, biologie des écosystèmes-, approche autrement plus 
complexe que celle de cette période inexorablement révolue. La recherche, le partage des savoirs, le 
développement vont devoir s'orienter vers l'agro-écologie. L'environnement doit être considéré 
comme un facteur de production, et plus que le rendement d'une production par hectare ou par 
animal, c'est la productivité totale au niveau d'un territoire qui deviendra la référence, prenant en 
compte le maintien de la fertilité des sols et de la biodiversité, la qualité des eaux, la limitation de la 
production de gaz à effet de serre, etc. 
Pour y parvenir une déspécialisation des territoires est nécessaire, induisant une diversification des 
productions, une synergie élevage productions végétales sur ceux-ci et la généralisation de la culture 
des légumineuses dans les rotations. 
Parce que le chômage devient un problème majeur, il est aberrant de vouloir poursuivre une 
mécanisation outrancière. La mécanisation doit avoir pour objet l'amélioration des conditions de 
travail des paysans, mais ne peut plus être envisagée comme un élément de substitution au travail. 
Par conséquent la question de la répartition de l'outil de travail qu'est la terre devient un enjeu 
majeur, tout comme l'est l’accès à l'eau. Développer une agriculture et un secteur de la 
transformation riches en main d'œuvre doit être un objectif politique. 
 

Parce qu'il y a 7 milliards de personnes qui doivent pouvoir avoir accès à l'alimentation, il est 
nécessaire que tous les hectares agricoles soient productifs, tout autant qu'il est nécessaire que l'UE 
améliore son autonomie alimentaire. D'une part, c'est devenu un enjeu stratégique, mais d'autre 
part pouvons-nous vraiment penser que les populations des autres régions du monde vont 
durablement accepter que leurs terres servent à nous nourrir ?  
Rappelons que contrairement à une idée durablement entretenue par le concept erroné de    
« vocation exportatrice de l'Europe », nous sommes importateurs nets de denrées agricoles, et ce de 
manière considérable puisque l'Union européenne importe l'équivalent de 29 Millions d'hectares, 
sans compter les aliments tropicaux, pour se nourrir. 
 

C'est donc par la mise en place d'une agriculture relocalisée, et notamment le développement de 
l'agriculture de proximité, que nous trouverons les réponses. 
 

Le projet de réforme de la PAC pour après 2013 : une absence 

inquiétante de vision prospective 
 

La communication de la Commission européenne du 18 novembre 2010 montrait avec éclat que ni la 
stabilisation des prix agricoles ni la gestion des volumes produits ne faisait partie de ses objectifs, 
seul restant valable dans son esprit le rôle du Marché. 
A l'inverse, la volonté de soutenir l'emploi, de concilier environnement et production, de mettre en 
place un soutien aux légumineuses (protéagineux et légumineuses fourragères), de soutenir les 
petites fermes, dont on sait qu'elles sont capables d'être tout aussi productives que les autres 
laissaient augurer une prise de conscience par la Commission européenne d'une partie des enjeux. 
 

La publication des propositions législatives de la Commission le 12 octobre 2011 a clarifié la situation: 
les bonnes intentions étaient ce qu'elles étaient : des bonnes intentions. 
Et la future PAC n'est en rien à la hauteur des enjeux. 
Pire elle nous montre qu'elle a prévu de faire durer encore un peu ce système de production 
obsolète, alors que le sens politique serait d'engager dès maintenant la mutation biologique, sociale 
et territoriale à laquelle nous n'échapperons pas. 



Parce qu'elle poursuit dans la voie de l'abandon des mesures de régulation et de la gestion des 
volumes produits ; parce qu'elle ne remet pas en cause les paiements découplés, ni la surface comme 
référence centrale de la distribution des soutiens ; parce qu'elle propose une dégressivité et un 
plafonnement des aides à un niveau extrêmement élevé ; parce qu'elle n'envisage pas des paiements 
contra-cycliques, qui consisteraient à soutenir les productions et les producteurs en fonction du prix 
des denrées qu'ils produisent… la proposition de la PAC après 2013 est en l'état actuel dans la 

continuité des réformes précédentes. 
 

Il est du devoir des pouvoirs publics français d’établir dans les mois à venir des alliances avec le 
maximum possible d'autres Etats Membres pour infléchir la ligne actuelle de la Commission 
européenne. Il est du devoir du Parlement européen de proposer une évolution profonde de ces 
propositions. Un abaissement considérable du niveau de dégressivité et plafonnement des aides, 
l'aide aux petites fermes complémentaire des autres aides du premier pilier (et non exclusive, tel que 
proposé actuellement par la Commission), la prise en compte de tous les emplois et pas seulement 
des très grandes exploitations, un projet de développement rural qui renforce l'aide au 
développement aux territoires ruraux (actuel axe 3 du second pilier), le maintien des outils de 
régulation des volumes produits, un niveau d'aides couplées plus important... serait le moins que l'on 
puisse atteindre ! 
Il est du devoir de la Gauche Paysanne française, des associations, des syndicats, des chercheurs et 
des penseurs de faire pression sur les institutions et les pouvoirs publics.  
 

La proposition avancée par la Commission indique qu'à la différence d'une fraction de plus en plus 
importante de la population, de paysans, de consommateurs, d'agronomes, de médecins, de 
sociologues, d'économistes.... elle ne sait pas regarder à moyen terme ! 
 

Mais rien ne nous interdit d'utiliser toutes les latitudes que ce projet 

va offrir à chaque Etat Membre dans la répartition des soutiens pour 

donner un minimum de sens à une politique agricole et 

territorialisée ! 
 

La Commission européenne propose des mesures obligatoires ou facultatives dans le cadre du 
premier pilier : 

• Obligatoire : réserver jusqu'à 2% de l'enveloppe nationale pour augmenter de 25% le soutien 

de base aux Nouveaux Installés → c'est une mesure qu'il convient d'appuyer 

•  Facultatives:  
- possibilité de maintenir un taux d'aides couplées pour des productions et/ou des 

territoires spécifiques : pour la France, nous pouvons monter jusqu'à 11% de l'enveloppe 
nationale du premier pilier ; 

- possibilité de réserver 5% de l'enveloppe nationale pour mieux doter les productions 
dans les territoires à fragilités naturelles ; 

- possibilité de réserver jusqu'à 10% de l'enveloppe nationale pour le soutien aux petites 
fermes : rappelons qu'il est essentiel que cette aide puisse être cumulative des autres 
aides directes du premier pilier. 

Nous devons maximiser l'utilisation de toutes ces possibilités. Nous devons aussi rechercher tous les 
moyens qui permettraient un soutien plus important sur les premiers hectares, comme c'est déjà le 
cas pour la prime à l'herbe, et comme c'est proposé par la Commission européenne pour le soutien 
supplémentaire aux nouveaux installés. 
Le paiement de base en sera réduit d'autant. Le paiement vert qui lui est censé représenter 30 % de 
l'enveloppe nationale totale serait, en l'état actuel et contrairement à ce qu'essaient de nous faire 
croire certains mal intentionnés, accessible à tous sans gros efforts. A ce niveau-là, ce doit plutôt être 



considéré comme une harmonisation européenne à des actions que la France a déjà globalement mis 
en œuvre… 
 

Dans le second pilier, qui doit être régionalisé, l'innovation et la recherche doivent s'appuyer sur la 
collecte et la valorisation des savoir-faire, ainsi que sur la recherche en biologie des sols et des 
écosystèmes, permettant une mutation en profondeur des systèmes de production. 
Les mesures agroenvironnementales, conçues comme des actions collectives sur des micro-
territoires, le soutien aux nouveaux installés et le développement des territoires ruraux peuvent être 
la colonne vertébrale du futur développement rural. 
Quant au soutien proposé aux assurances dans le troisième objectif tel que présenté par la 
Commission, il n'a rien à faire dans le second pilier! 

 
Une PAC légitime et pérenne ? 
 

Dégressivité et plafonnement 
 

Le principe du plafonnement proposé par la Commission européenne 
est bon mais ses modalités d’application sont à faire évoluer : les seuils1 
sont tellement élevés que le plafonnement ne toucherait que quelques 
exploitations en France !  
Il faut une dégressivité, par actif, de la totalité des paiements du 1er 
pilier (inclusion des paiements verts) et la définition des seuils au niveau 
des Etats et non de l’Europe. Les charges liées au 1er salarié, par 
exploitant, doivent être soustraites de la somme des aides du 1er pilier 
pour le calcul du seuil de dégressivité. 
Pour les paiements de base, il faut une dotation renforcée sur les 25 
premiers hectares. 
 

La nouvelle PAC soutiendra-t-elle les cultures de 

protéagineux ? 
 

La déclaration d’intention de Dacian Ciolos (2010) annonçait un plan de 
reconquête des protéines : dans la proposition de réforme, il n’en reste 
rien ! Le verdissement des aides proposé par la Commission 
Européenne n’est que pure façade : il ne conduirait à aucun 
changement de pratiques dans la très grande majorité des exploitations 
françaises car les mesures à mettre en place sont déjà très largement 
appliquées2.  

                                                           
1
 Proposition de la Commission : dégressivité à partir de 150000 euros d’aides et plafonnement à 300000€. 

-  20% en moins pour la tranche d’aides entre 150000 et 200000 €  

-  50% en moins pour la tranche entre 200000 et 250000€ 

-  70% en moins pour la tranche entre 250000 et 300000€ 

Les paiements verts et les charges salariales seraient exclus de la somme des aides. 

2
 Le paiement vert proposé par la Commission Européenne serait soumis à la mise en place des 3 mesures 

suivantes : 

1.  Diversification des cultures : 3 cultures au moins, la plus importantes sur 70% maximum de la surface 

et la moins importante sur 5% minimum de la surface ; 

2.  Maintien des pâturages permanents (sauf productions pérennes) ; 

3.  Au moins 7% de surfaces d’intérêt écologique sur l’exploitation (jachères faunistiques ou mellifères, 

murs, haies, arbres, terrasses, bandes enherbées, etc). 
 



Cela n’interdit pas de faire un plan protéines au niveau national ! 

Quel soutien pour les ruminants ? 
 

Une aide spécifique, plafonnée par actif et totalement couplée à la production, doit être mise en 
place pour tous les ruminants. Cette prime devrait se substituer à toutes les aides animales actuelles 
et en particulier à la PMTVA.  
 

Quel soutien pour les petites fermes ? 
 

Pour la première fois, le projet de réforme de la PAC inscrit dans le 1er pilier une aide pour les petites 
fermes, mais le contenu de la proposition est insuffisant et inadapté au contexte français : il s’agit de 
proposer un montant de 500 à 1000 euros par an… sous réserve que l’agriculteur renonce à toute 
autre aide du 1er pilier ! L’aide aux petites fermes doit être complémentaire, et non exclusive, des 
autres soutiens directs! 

 

Quel coup de pouce pour inciter à l’installation ? 
 

Il faut garder un soutien à l’installation similaire à l’existant… et instituer une aide équivalente pour 
tous les nouveaux installés, y compris les plus de 40 ans, à l’actif et non à l’hectare.  
Il faut mettre en place au niveau national une véritable politique foncière en lien avec l’installation : 
redéfinir le statut, les missions et les moyens des SAFER, remettre en place un véritable contrôle des 
structures, instaurer un système de stockage du foncier pour installer des paysans et conforter les 
petites fermes, etc.  
 

Des aides régionalisées ? 
 

La régionalisation des aides du 2e pilier permettrait d’adapter les mesures aux réalités locales. Il faut 
cependant conserver une cohérence globale et certaines mesures doivent rester nationales (ICHN). 
 

Y aura-t-il des modifications entre la proposition de la Commission et 

le texte définitif de la réforme ? 
 

Oui car depuis le traité de Lisbonne les propositions de réforme élaborées par la Commission 
européenne sont discutées par le Conseil des ministres et le Parlement européen.  
Il peut y avoir des négociations entre ministres et chefs d’état. 
A l’heure actuelle, il n’y a aucune garantie que le budget soit conservé : si le budget diminue, des 
lignes « bougeront » : lesquelles ?  La baisse du paiement vert ?  
� Il reste des marges de manœuvre. 
 



ATELIERS 

SOYONS ACTEURS DE L’ELABORATION DE LA PAC 

 
Société et paysans, des attentes convergentes ? 

 

 

La PAC actuelle est trop « agricolo-agricole ». Pour faire vivre les territoires ruraux, donner envie aux 
jeunes de s’installer, il faut des services, une vie rurale. 
� Les financements LEADER vont dans ce sens… mais la France n’a pas souhaité les développer ! 

 

Pour une autre politique laitière, dès maintenant ! 
 

L’abandon des quotas laitiers, prévu pour 2015, va relancer la course aux volumes et aux 
investissements tout en accentuant la volatilité et la baisse du prix du lait. Cette compétition 
conduira à la disparition de nombreuses exploitations et renforcera la concentration de la production 
vers les régions d’élevage intensif aux dépends, notamment, de la région Centre.  
Le « paquet lait » proposé par la Commission européenne donne à l'industrie laitière l'entière gestion 
des volumes : chaque entreprise pourra jouer avec l’offre laitière sans concertation ni régulation. Les 
OP n'auront aucun pouvoir et les producteurs auront de moins en moins de marge de manœuvre 
avec la contractualisation mise en place. 
Pour maintenir des exploitations laitières à taille humaine sur l’ensemble du territoire en 
garantissant aux paysans des prix rémunérateurs et stables, basés sur les coûts réels, il faut une 
maîtrise publique des volumes de lait produits au niveau européen.  
Au niveau national, la Confédération paysanne propose un contrat unique pour l'ensemble des 
producteurs avec une base de prix commune entre coopérateurs et privés, décidé au sein d'une 
interprofession efficace et pluraliste.  

 



Comment composer un revenu avec la nouvelle PAC ? 
 

Enjeux : maîtrise des prix & harmonisation sociale à l’échelle de l’Union européenne 
 

Comment augmenter notre revenu ? 

→ Augmenter la valeur ajoutée de nos produits  

→ Réfléchir à des systèmes d’intervention en fonction des prix des produits 
 

La PAC a surtout aidé à l’agrandissement et au surinvestissement. Les exploitations qui ont les plus 
hauts niveaux d’investissement ont moins bien résisté que celles ayant des amortissements moins 
élevés => être plus raisonnables en termes d’investissement. 
 

Il faut aborder la question du temps de travail.  

 

Quels enjeux pour quelle politique agricole en région 

Centre ? 
 

La moitié de l’espace agricole régional est 
classé en zone défavorisée et près de 11000 
exploitations y sont installées. Ce sont souvent 
des territoires en grand difficulté économique 
et sociale et où l’agriculture a du mal à se 
maintenir : la quasi-totalité du sud régional ! 
Le projet de réforme de la PAC prévoit une 
nouvelle définition de ces zones, qui ne 
prendra en compte que des critères 
pédoclimatiques… ce qui exclura 
pratiquement toute l’actuelle zone 
défavorisée de la région Centre! 
Un tel déclassement fragilisera davantage 
encore les zones de polyculture élevage, les 
plus sensibles de notre région: si elles ne 
reçoivent plus d’aides pour compenser les 
handicaps physiques et économiques 
auxquelles elles sont soumises, de 
nombreuses exploitations risquent de 
disparaître ! 
Seule la définition d’une nouvelle politique 
agricole de la Région Centre, prenant en 
compte cette nouvelle cartographie, pourra 
permettre d'envisager de pérenniser toutes 
ces fermes, au regard de la situation 
économique actuelle de nombreuses 
productions ! 

 
 



CONCLUSION DE LA JOURNEE 
 

 

 

Les enjeux de la PAC pour le territoire régional 
 

Intervenant : Marie-Madeleine Mialot– Vice-Présidente du Conseil Régional du Centre en charge de 

l’agriculture 

 

En novembre dernier, l’Association des Régions de France a exprimé une première position 
commune à l’ensemble des Régions. Eu égard aux particularités de l’agriculture régionale, le Conseil 
Régional du Centre prépare actuellement une communication pour compléter ce travail par une 
position régionale qui pourrait être partagée par d’autres Régions aux agricultures relativement 
semblables.  
Cette journée d’information et d’échange permet d’alimenter la réflexion en cours. 
 

Une PAC forte c’est d’abord une régulation des marchés en Europe 
 

La Région Centre s’inscrit dans la continuité de la position de l’ARF en considérant que l’avenir de la 
politique agricole commune est indissociable du maintien de dispositifs de maîtrise de l’offre pour 
lutter contre la volatilité des cours et assurer des prix stables pour les producteurs mais aussi pour 
les consommateurs. Dans ce cadre, c’est l’ensemble des outils qui doit être remobilisé : stocks, 
gestion des volumes produits, quotas et droits de plantation. 
Afin d’assurer une meilleure répartition de la valeur ajoutée entre les maillons de la filière, les 
relations entre producteurs, transformateurs et distributeurs doivent être mieux encadrées. 
 

Une PAC forte, c’est aussi une PAC qui doit allier l’économie, le social 

et l’environnement. 
 

La Région approuve la fin des références historiques et la volonté de verdissement du premier pilier 
qui va dans le bon sens pour éviter de faire du second pilier un outil d’ajustement de la politique 
économique et pour en faire un véritable outil au service des territoires. 
Toutefois compte tenu de la spécificité de l’agriculture régionale, de sa territorialisation et donc de la 
dépendance de certains territoires à la PAC telle qu’elle est aujourd’hui, du souhait de maintenir des 
systèmes de production favorisant des tailles moyennes d’exploitation, de maintenir l’ensemble des 
filières d’élevage notamment en évitant l’accroissement de la céréalisation, la Région s’interroge sur 
les leviers à mettre en œuvre au sein de ce premier pilier. 
 

Une PAC forte c’est une PAC qui dans un cadre européen et national, 

s’adapte au plus près des acteurs avec une régionalisation 
 

La Région Centre, comme l’ARF, soutient les orientations de la Commission pour une simplification 
des modalités de mise en œuvre et de gestion de la politique agricole commune. Elle rappelle qu’une 
plus grande efficacité et une meilleure efficience de cette politique publique impose une mise en 
œuvre et une gouvernance à l’échelon régional du premier et du second pilier. 

 
 
 
 
 



Une PAC les pieds sur terre, pour une agriculture 

paysanne ! 
 

Intervenant : Gilles Menou – Porte-parole de la Confédération paysanne d’Eure-et-Loir 

 
La PAC c’est l’affaire de tous : elle concerne tous les paysans, les consommateurs et les citoyens. 
 

Depuis 25 ans, la Confédération paysanne revendique une autre voie que celle de la compétitivité, 
pour aboutir à une véritable Politique Agricole Commune qui assure la souveraineté alimentaire de 
l’Europe et réponde aux besoins des paysans et des citoyens.  
Si nous n’avons pas réussi à enrayer la dérive permanente de la PAC, nous avons contribué à faire 
bouger des lignes. Certaines de nos propositions ont été reprises et ont fait évoluer les réformes ! À 
l’instauration des quotas, nous étions les seuls à défendre les droits à produire pour les petites 
exploitations, et à cette époque nous avons obtenu que les moins de 60000 litres soient pris en 
compte. Après 2003 et le scandale des Droits à Paiement Unique basés sur des références historiques 
qui oubliaient délibérément les systèmes herbagers, respectueux de l’environnement, nos actions 
ont permis de rééquilibrer les aides vers les productions animales à l’herbe. En 2008, au moment du 
bilan de santé de la PAC, nous avons obtenu la mise en place d’un DPU herbe, renforcé pour les 
premiers hectares. 
 
Aujourd’hui, la France doit choisir la qualité… et cela se fera sur de petites fermes ! Les agriculteurs 
français ne seront jamais compétitifs sur la production agricole de masse.  
Il faut du revenu pour tous les paysans, y compris les éleveurs et les nouveaux installés. 
Les moyens doivent être dirigés dans le sens d’une agriculture paysanne pour le bien-être de tous, 
avec une nouvelle clé de répartition des subventions, dégressives, plafonnées et liées à l’emploi. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Conclusions : 
PAC : enjeux et perspectives, quelle ambition pour la Région Centre ? 

 

Lors de sa mise en place, en 1962, la Politique Agricole Commune avait pour objectif de garantir 
la sécurité alimentaire de l’Europe tout en assurant un niveau de vie équitable aux agriculteurs. 
En cinquante ans, elle a certes permis l’élévation du niveau de vie de certains agriculteurs, mais 
elle a aussi éliminé 80% des paysans ! 
 
Depuis son origine, la PAC a connu de nombreuses réorientations, avec pour objectif affiché une 
agriculture compétitive, respectueuse de l'environnement et soucieuse des attentes du 
consommateur. Toutes les réformes mises en œuvre ont  en fait été construites pour rendre la PAC 
« OMC compatible » en l’adaptant aux exigences du « sacro-saint » dogme du Marché, avec pour 
conséquences : la concentration des systèmes de production, la spécialisation des régions et 
l’industrialisation de l’agriculture. La PAC a contraint à la restructuration des exploitations pour 
approvisionner l’industrie agro-alimentaire en faisant la course aux « gains de productivité » et à la 
« compétitivité »… avec des effets dévastateurs sur le plan social, environnemental et territorial.  
 

Aujourd’hui, la PAC est de nouveau en chantier. L’Union européenne doit mettre en place un 
nouveau projet agricole pour janvier 2014. Le projet de réforme exposé le 18 novembre 2010 par la 
Commission européenne laissait augurer une prise de conscience d’une partie des enjeux, mais la 
publication des propositions législatives du 12 octobre 2011 a démontré qu’il ne s’agissait que de 
bonnes intentions. La réforme a prévu de faire durer encore un peu ce système de production 
obsolète, alors que le sens politique serait d'engager dès maintenant la mutation biologique, sociale 
et territoriale à laquelle nous n'échapperons pas. En effet, elle poursuit dans la voie de l'abandon des 
mesures de régulation et de la gestion des volumes produits ; elle ne remet pas en cause les 
paiements découplés, ni la surface comme référence centrale de la distribution des soutiens ; elle 
propose une dégressivité et un plafonnement des aides à un niveau extrêmement élevé ; elle 
n'envisage pas des paiements contra-cycliques qui consisteraient à soutenir les productions et les 
producteurs en fonction du prix des denrées qu'ils produisent. 
 

Il est du devoir des pouvoirs publics français d’établir dans les mois à venir des alliances avec le 
maximum possible d'autres Etats Membres pour infléchir la ligne actuelle de la Commission 
européenne. Il est du devoir du Parlement européen de proposer une évolution profonde de ces 
propositions. Un abaissement considérable du niveau de dégressivité et plafonnement des aides, 
l'aide aux petites fermes complémentaire des autres aides du premier pilier (et non exclusive, tel que 
proposé actuellement par la Commission), la prise en compte de tous les emplois et pas seulement 
des très grandes exploitations, un projet de développement rural qui renforce l'aide au 
développement aux territoires ruraux (actuel axe 3 du second pilier), le maintien des outils de 
régulation des volumes produits, un niveau d'aides couplées plus important. La Commission 
européenne propose des mesures obligatoires ou facultatives dans le cadre du premier pilier, la 
France doit faire fléchir les orientations en faveur des petites fermes et des nouveaux installés, elle 
doit maintenir des aides couplées et aider les territoires fragilisés, il faut rechercher tous les moyens 
qui permettraient un soutien plus important sur les premiers hectares. Le second pilier doit être 
régionalisé, l'innovation et la recherche doivent s'appuyer sur la collecte et la valorisation des savoir-
faire, ainsi que sur la recherche en biologie des sols et des écosystèmes, permettant une mutation en 
profondeur des systèmes de production. Les mesures agroenvironnementales, conçues comme des 
actions collectives sur des micro-territoires, le soutien aux nouveaux installés et le développement 
des territoires ruraux peuvent être la colonne vertébrale du futur développement rural. 
 

Parce qu'il y a 7 milliards de personnes qui doivent pouvoir avoir accès à l'alimentation, il est 
nécessaire que tous les hectares agricoles soient productifs, tout autant qu'il est nécessaire que l'UE 
améliore son autonomie alimentaire. C'est par la mise en place d'une agriculture relocalisée, et 
notamment le développement de l'agriculture paysanne et de proximité, que nous trouverons les 
réponses aux enjeux de demain. 

Emmanuel Leroux - Porte-parole de la Confédération paysanne du Centre 


